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I. Introduction 

1. Le present rapport est etabli en application de la resolution 2217 (2015) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 30 avril 2016 et m’a prie de lui rendre compte 
de la situation tous les quatre mois a partir du l er aout 2015. II fait le point sur la 
situation en Republique centrafricaine et sur la mise en oeuvre du mandat de la 
MINUSCA depuis mon dernier rapport du l er avril 2015 (S/2015/227). 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Evolution de la situation politique 


2. Le Forum de Bangui sur la reconciliation nationale a eu lieu du 4 au 11 mai. 
Plus de 600 representants (dont environ 120 femmes) provenant des 16 prefectures 
du pays et issus de differentes communautes, appartenances religieuses et origines 
ethniques, ainsi que de la diaspora et des populations refugiees ont participe a cet 
evenement historique. Les debats en seances plenieres et en groupes de travail ont 
porte sur les quatre thematiques suivantes : la paix et la securite; la gouvernance; la 
justice et la reconciliation; le developpement economique et social. En s’ouvrant a 
tous et en elargissant le debat sur l’avenir du pays au-dela du cercle des elites 
politiques banguissoises, le Forum a marque une nette rupture avec les initiatives 
anterieures de dialogue et de reconciliation. 


3. Le 11 mai, les participants au Forum ont adopte par acclamation le Pacte 
republicain pour la paix, la reconciliation nationale et la reconstruction en Republique 
centrafricaine, qui enonce une serie de recommandations reposant sur les quatre 
themes du Forum. Les discussions tenues avant le Forum entre les representants de 10 
groupes armes, du gouvernement de transition et de la communaute internationale ont 
debouche sur la signature de l’accord d’engagement des groupes armes le 23 avril par 
10 groupes armes et prepare le terrain a la negociation et a la conclusion d’un accord 
de desarmement, de demobilisation, de reintegration et de rapatriement et 
l’integration dans les corps en uniforme de l’Etat centrafricain. En outre, les 
representants de 10 groupes armes et le gouvernement de transition ont signe le 5 mai 
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l’accord d’engagement des groupes politico-militaires en faveur de la liberation des 
enfants associes aux forces et groupes armes, qui vise a mettre fin au recrutement et a 
1’utilisation d’enfants soldats. A l’approche de la cloture des travaux du Forum le 10 
mai, neuf groupes armes ont signe l’accord sur les principes de desarmement, de 
demobilisation, de reintegration, de rapatriement et d’integration dans les corps en 
uniforme de l’Etat centrafricain. Le Front democratique du peuple centrafricain 
(FDPC) n’a toutefois pas signe le texte au motif que le parti n’avait pas ete autorise a 
participer au debat sur la paix et la securite en raison des quotas limitant le nombre de 
groupes armes pouvant y prendre part. 

4. Par F intermediate de mon Representant special pour la Republique 
centrafricaine, Babacar Gaye, et de mon Representant special pour l’Afrique 
centrale, Abdoulaye Bathily, qui presidait egalement le Forum, l’Organisation des 
Nations Unies (ONU) a continue d’offrir ses bons offices afin de favoriser la 
conclusion de la transition politique. La MINUSCA, qui faisait partie des organes 
charges de la preparation et de Forganisation du Forum de Bangui, a apporte un 
important appui politique et logistique. En collaboration avec le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), la Mission a egalement facilite les 
consultations locales dans tout le pays en amont du Forum afin de renforcer la 
participation des representants des communautes. La MINUSCA a egalement assure 
le secretariat des reunions hebdomadaires organisees avec les partenaires 
internationaux, notamment la France, la Republique du Congo, les Etats-Unis 
d’Amerique, la Communaute economique des Etats de FAfrique centrale (CEEAC), 
Fequipe du mediateur, la MINUSCA, la Banque mondiale et l’Union europeenne (le 
« Groupe des Huit »). 

5. Pour permettre aux citoyens de participer au processus politique et de se 
Fapproprier, les debats tenus lors du Forum de Bangui ont ete retransmis en direct 
dans tout le pays sur Guira FM, la radio de la MINUSCA. La station a assure une 
couverture 24 heures sur 24, informant les auditeurs vivant a Bambari, Bangui, 
Bossangoa, Bouar, Bria et Kaga-Bandoro. 

6. Par un decret du 23 mai, FAutorite de transition a cree un comite de suivi de 
25 membres (dont 7 femmes) charge de veiller a la mise en oeuvre des 
recommandations du Forum national de Bangui. Ce comite est compose de 
representants issus de differents secteurs de la societe (dont les antibalaka et les ex- 
Seleka), ainsi que de la diaspora et de la communaute internationale (dont la 
MINUSCA). Faisant rapport a un comite de pilotage preside par le Premier 
Ministre, il est notamment charge de mettre en place des structures decentralisees 
dans les sous-prefectures. Les rapports finals du Forum ont ete presentes le 2 juillet 
a la chef de l’Etat de la transition qui a exprime Fattachement de son gouvernement 
aux travaux du comite de suivi. 

7. Par ailleurs, a sa seizieme session ordinaire tenue a N’Djamena le 25 mai, la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEEAC a autorise la 
prorogation technique de la transition jusqu’au 31 decembre 2015 afin de permettre 
a FAutorite de transition d’organiser des elections credibles et transparentes avant 
la fin de 2015. 

8. Le travail de revision constitutionnelle s’est poursuivi. Au cours de l’atelier 
sur la revision de la constitution organise du 3 au 6 juillet, la societe civile, les chefs 
traditionnels, les magistrats et les groupes armes centrafricains, en collaboration 
avec les representants du Gouvernement de transition et du Conseil national de 
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transition, ont apporte les derniers amendements au projet de constitution. Le 
15 juillet, conformement a la Charte constitutionnelle, le Gouvernement de 
transition a transmis le projet de constitution amende par les participants a 1’atelier 
aux membres de la Cour constitutionnelle. La MINUSCA a continue d’accompagner 
le chantier de revision constitutionnelle pour permettre la tenue d’un referendum sur 
le texte le 4 octobre, notamment en soutenant Taction menee pour favoriser la 
cooperation entre les pouvoirs legislatif et executif. 

9. Par un decret du 6 juillet, la Presidente a reduit le nombre de conseillers 
speciaux du Cabinet du Premier Ministre tout en augmentant le nombre d’envoyes, 
portant de 44 a 52 le nombre total de membres du gouvernement. Ce decret prevoit 
egalement deux nouveaux portefeuilles : le premier pour assurer le suivi de la Feuille 
de route de transition, le second pour assurer la liaison avec les forces internationales. 

10. Le 27 juillet, le Groupe de contact international sur la Republique 
centrafricaine s’est reuni a Addis-Abeba. Parmi les conclusions, on a rappele qu’il 
fallait que les refugies puissent exercer leur droit de vote dans les elections. II 
importe de respecter la clause d’inegibilite figurant dans la Charte de transition et de 
respecter le calendrier electoral. Les conclusions ont egalement souligne qu’il fallait 
forger un consensus national sur la reforme du secteur de la securite et ses liens avec 
le processus de demobilisation, desarmement, reintegration et rapatriement. Le 
Groupe de contact international sur la Republique centrafricaine a egalement appele 
TAutorite de transition a veiller a ce que le deployment des forces armees 
centrafricaines soit entrepris en plein coordination avec la MINUSCA. 

Preparation des elections 

11. Des progres notables ont ete realises dans la preparation du referendum et des 
elections. Ces progres ont ete acceleres par la mise en place en avril d’un comite 
strategique de suivi des elections que preside le Premier Ministre Mahamat Kamoun 
et auquel participent TAutorite nationale des elections, les principaux ministres du 
Gouvernement et les membres du Groupe des Huit. 

12. Le 16juin, le comite strategique a adopte le calendrier des prochaines 
echeances electorales : inscription sur les listes electorales (du 27 juin au 27 juillet); 
referendum constitutionnel (4 octobre); premier tour des elections presidentielle et 
legislatives couplees (18 octobre); second tour en Tabsence de vainqueur au premier 
tour (20 novembre). Par ailleurs, la carte des bureaux de vote a ete etablie et le 
materiel necessaire a Tinscription sur les listes electorales a ete livre. Les operations 
d’inscription electorate ont demarre le 29 juin et doivent se terminer le 27 juillet. De 
son cote, au 15 juillet, TAutorite nationale des elections avait mis en place 
151 antennes locales et fait preter serment a 1 057 agents electoraux dans le pays et 
a Tetranger. 

13. S’agissant de la participation des refugies aux elections, TAutorite de 
transition a, par un decret du l er juin, precise les 12 pays dans lesquels TAutorite 
nationale des elections ouvrirait 16 antennes pour permettre aux Centrafricains 
vivant a Tetranger de participer au referendum constitutionnel et au scrutin 
presidentiel. Le comite strategique de suivi des elections a souligne qu’il etait 
urgent de negocier des accords tripartites avec les pays hotes concernes et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) afin de permettre aux 
refugies de participer aux consultations electorales. Malgre le rejet par le Conseil 
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national de transition des dispositions correspondantes du code electoral, la Cour 
constitutionnelle a decide le 20 juillet de retablir le droit des refugies centrafricains 
de voter aux elections. 

14. En depit des efforts considerables deployes pour obtenir le soutien de la 
communaute internationale et mobiliser les fonds necessaires a l’organisation des 
elections, il manque encore 11 millions de dollars sur les 36,6 millions requis, y 
compris dans le fonds commun pour les elections administre par le PNUD; il 
manque 48 % du total prevu. Sur les 25,7 millions de dollars annonces, environ 
11,4 millions ont ete verses. On s’emploie actuellement a trouver des mesures 
d’attenuation de nature a reduire encore le budget (notamment au mo yen de 
contributions en nature) et a recenser de nouveaux donateurs. 

15. La MINUSCA a continue de fournir un appui logistique et technique afin de 
faciliter la mise en place des antennes de l’Autorite nationale des elections dans le 
pays et a l’etranger. La Mission a mis au point des plans de securite pour les 
elections et apporte un appui logistique pour le transport de materiel electoral entre 
Bangui et les regions. 

16. En juin, l’Equipe d’assistance electorate integree des Nations Unies 
(MINUSCA/PNUD) a aide l’Autorite nationale des elections a deployer le materiel 
necessaire aux inscriptions sur les listes electorates. La Mission a egalement acheve 
le deployment de ses agents electoraux en 17 endroits sur le terrain et continuera de 
renforcer les moyens techniques, logistiques et de planification des antennes locales 
de l’Autorite nationale des elections. L’ONU a en outre participe a l’etablissement 
de la carte des bureaux d’inscription sur les listes electorales et commence a former 
les specialistes qui seront charges d’inscrire les electeurs dans tout le pays. 

17. Dans le souci de favoriser la participation des femmes au processus electoral, 
la MINUSCA, le PNUD et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) ont aide a creer une base de donnees 
nationale des femmes susceptibles d’occuper des postes a responsabilite au sein des 
organes de decision de l’Etat. 

C. Reconciliation 

18. L’Autorite de transition et l’ONU ont pris des mesures pour promouvoir la 
reconciliation et la reintegration en faveur en particulier des personnes a risque et 
notamment des jeunes. Le Ministere de la reconciliation nationale, en etroite 
collaboration avec l’ONU, s’est attache a mettre en place des mecanismes locaux de 
mediation. Au niveau national, le PNUD, en etroite coordination avec la MINUSCA 
et avec le financement du Fonds pour la consolidation de la paix, a apporte son 
concours a la mise en oeuvre de la strategic de reconciliation nationale. Dans le 
cadre de la reintegration et de la reconciliation, la MINUSCA et FOrganisation 
internationale pour les migrations ont continue d’aider les elements de l’ex-Seleka 
cantonnes dans leurs camps a Bangui a se reinstaller volontairement dans leurs 
communautes d’origine ou dans des communautes de leur choix. 

19. En etroite collaboration avec l’Autorite de transition et l’equipe de pays des 
Nations Unies, la MINUSCA a egalement lance des projets a forte intensite de 
main-d’oeuvre et generateurs de revenus a l’intention des jeunes a risque dans les 
communautes touchees par le conflit. A Bambari, Bouar, Bria et Kaga-Bandoro ont 
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demarre des projets pilotes visant a employer des jeunes des groupes armes et des 
communautes locales a des travaux non qualifies de remise en etat des 
infrastructures locales. En outre, le Fonds des Nations Unies pour la securite 
humaine a annonce un appui financier pour un projet pilote en faveur de la cohesion 
sociale, de la prevention des conflits et de la securite humaine a destination de la 
jeunesse centrafricaine. 

D. Situation en matiere de securite 

20. Les conditions generates de securite en Republique centrafricaine ont continue 
a s’ameliorer progressivement a Bangui et dans les principales villes. Toutefois, la 
situation dans le pays est restee globalement instable en raison d’affrontements 
entre groupes armes, de la criminalite et des violences liees a la migration 
saisonniere des eleveurs foulanis (peuls). La protection apportee par la MINUSCA, 
les acteurs humanitaires et la force fran 9 aise Sangaris a continue d’exercer un effet 
dissuasif sur les activites des groupes armes, meme si les civils ont continue de voir 
leur securite menacee, en particulier dans l’ouest et le centre du pays. Les enclaves 
de populations vulnerables, soit la quasi-totalite des communautes musulmanes, 
restent en danger. 

21. Les groupes armes, mus par des visees criminelles, economiques ou politiques, 
gardent la haute main sur differentes regions du pays. Les factions antibalaka 
dominent l’ouest, tandis que les elements de l’ex-Seleka controlent des zones du 
nord et de l’est. Le centre du pays est regulierement le theatre d’affrontements entre 
les elements de ces deux groupes. La Republique centrafricaine reste egalement en 
proie a d’autres groupes armes : l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) dans 
l’est, le mouvement Revolution et Justice dans le nord et le Front democratique du 
peuple centrafricain dans l’ouest. 

22. A Bangui, les conditions de securite se sont stabilisees mais restent 
imprevisibles, en particulier dans les troisieme, quatrieme, cinquieme et huitieme 
arrondissements de la ville qui sont en proie aux crimes et aux violences des bandes 
organisees. Le 17 mai, avec la complicity de six gendarmes, le chef des antibalaka 
Eugene Ngaikoisset, alias « le boucher de Paoua », s’est evade des locaux de la 
gendarmerie nationale ou il etait detenu. 

23. Dans l’ouest du pays, la situation sur le plan de la securite est restee delicate, 
en particulier dans les zones frontalieres avec le Cameroun et le Tchad, ou les 
groupes affilies aux antibalaka, le FDPC et le mouvement Revolution et Justice 
poursuivent leurs activites criminelles. La Mission a continue a mettre des escortes 
armees a la disposition des convois commerciaux et humanitaires sur le principal 
axe d’approvisionnement. La MINUSCA a egalement mene une vaste operation le 
21 mai pour expulser des elements du FDPC de l’axe Baboua-Beloko puis a la mi- 
juin a Zoulombo. Cette operation a permis de demanteler un camp du FDPC. 

24. Pourtant, les attaques des groupes armes ont augmente durant la periode 
consideree, et on signale 13 incidents en juillet. Par exemple, le 3 juillet, un soldat 
de la paix a ete blesse par balle durant une attaque contre un convoi escorte par la 
MINUSCA; le 18 juillet, des hommes en armes ont tire sur un vehicule du 
Programme alimentaire mondial, tuant le chauffeur, et le 28 juillet, un soldat de la 
paix a ete gravement blesse lors d’une attaque contre la MINUSCA dans le village 
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de Deba. La MINUSCA a pris de nouvelles mesures pour remedier a l’insecurite et 
a redeploye des forces supplementaires dans les regions concernees. 

25. Les villes de Gamboula et d’Amada-Gaza dans la prefecture de Mambere- 
Kadei ont connu plusieurs affrontements violents entre les eleveurs foulanis du 
Cameroun et les groupes antibalaka. Le 2 mai, des elements armes ont attaque 
11 villages, tuant 40 civils et for?ant au moins 87 families a fuir vers Gamboula et 
d’autres a se refugier au Cameroun. Par suite, la MINUSCA a mene des operations 
militaires vigoureuses pour securiser la region. 

26. A Batangafo dans la prefecture de l’Ouham, au centre du pays, l’operation 
« ville sans arme » a considerablement ameliore la securite, encourage les ex-Seleka 
a quitter les batiments publics et permis aux deplaces de commencer a retourner 
dans leurs villages. A Bambari, la MINUSCA a egalement decouvert un centre de 
detention illegal du mouvement ex-Seleka Union pour la paix en Centrafrique 
(UPC), ou etaient detenues 18 personnes. Elle a obtenu jusqu’a present la remise en 
liberte de 7 detenus et poursuit ses demarches pour faire liberer les autres. 

27. A la suite d’un incident ayant oppose les eleveurs mbororos et la population 
locale le 8 avril, une foule armee d’environ 600 a 800 personnes a attaque le camp 
de la MINUSCA a Kaga-Bandoro le 10 avril, blessant legerement 10 soldats de la 
paix. De meme, du 14 au 16 mai, un accrochage entre les eleveurs mbororos et la 
population locale aurait coute la vie a au moins neuf civils et provoque le 
deplacement de plus de 1 460 personnes des villages des environs vers Kaga- 
Bandoro. En outre, dans la sous-prefecture de Kouango au sud de Bambari, centre 
economique entre la Republique democratique du Congo et la Republique 
centrafricaine, des affrontements entre l’UPC et des elements antibalaka ont eclate 
fin avril debut mai, entrainant la mort de 32 personnes. 

28. Dans Lest et le nord du pays, les deux principaux groupes armes de l’ex- 
Seleka, le Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique (FPRC) et l’UPC, 
ont continue a asseoir leur influence dans les zones placees sous leur controle, mais 
les attaques dirigees contre les civils ont ete rares. Les activites de la LRA auraient 
augmente dans la region de Yalinga dans la prefecture de Haute-Kotto, ou la 
population aurait deserte certains villages par crainte d’etre attaquee. 


III. Protection des civils 

29. La protection des civils face aux graves menaces de violences physiques 
demeure la principale priorite de la Mission. La MINUSCA, l’UNICEF, le HCR et 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires ont continue a travailler en 
etroite collaboration afin de recenser et de resoudre les problemes de protection. Les 
militaires et les policiers de la Mission ont continue a intensifier leur action dans les 
zones prioritaires et fait face a un certain nombre de graves menaces contre les 
civils en prenant des mesures de prevention et d’anticipation. A Bangui, dans le 
cadre du Centre operationnel conjoint, les militaires et les policiers de la MINUSCA 
ont mene des operations ciblees destinees a proteger les civils en contenant le 
mouvement des elements armes. 

30. Les deplaces foulanis bloques a Yaloke et dans plusieurs autres zones de la 
region restent en proie a de graves violations des droits de l’homme (reduction en 
esclavage, exploitation sexuelle et autres atteintes). Du 21 au 25 avril et du 5 au 
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9 mai, une mission devaluation conjointe et une equipe mixte de protection des 
civils composee de representants de la Mission, de l’equipe de pays des Nations 
Unies et d’acteurs humanitaires se sont rendues dans les prefectures d’Ombella- 
M’Poko et de Mambere-Kadei. Ces missions ont permis la liberation de 91 Foulanis 
detenus illegalement ou reduits en esclavage par des elements antibalaka. Les 
Foulanis liberes ont ete reinstalls sous la protection de la MINUSCA. 

31. La MINUSCA, le HCR, l’UNICEF, le Bureau de coordination des affaires 
humanitaires et autres partenaires de Faction humanitaire ont use de leurs bons 
offices pour plaider au plus haut niveau aupres de FAutorite de transition en faveur 
du droit a la liberte de circulation des deplaces en Republique centrafricaine. Ces 
demarches ont debouche le 20 mai sur une visite a Yaloke, dirigee par le Premier 
Ministre et mon Representant special adjoint, au cours de laquelle le chef du 
gouvernement a publiquement confirme le droit de tous les Centrafricains de 
circuler librement. A la suite de cette visite, la MINUSCA, le HCR et le Bureau de 
coordination des affaires humanitaires ont facilite le depart en toute securite 
d’environ 300 Foulanis de Yaloke, tandis que le HCR a obtenu que 23 Foulanis 
bloques a Garoua-Boulai soient acceptes au Cameroun; 281 autres Foulanis ont 
jusqu’a present choisi de rester a Yaloke. 

32. En raison de la presence accrue de nomades foulanis dans la prefecture de 
l’Ouham, la Mission et F Autorite de transition ont mene une mission de protection 
conjointe a Benzambe, Bossangoa et Nana-Bakassa du 6 au 9 juillet. Cette 
evaluation a ete suivie d’une mission conjointe de haut niveau dans la sous- 
prefecture de Nana-Bakassa le 22 juillet menee sous la direction du Ministre de 
Fadministration du territoire. Cette visite avait pour but d’attenuer les risques 
croissants de violences intercommunautaires du fait de Farrivee recente d’un groupe 
d’ex-Seleka dans la region. 

33. Sur l’axe Kaga-Bandoro-Mbres, la MINUSCA, en coordination avec les forces 
fran 9 aises, a mene deux grandes operations dont Fobjectif etait de reduire les 
conflits entre Foulanis, ex-Seleka et antibalaka. Les enquetes realisees dans le cadre 
d’une mission conjointe de protection dans la sous-prefecture de Kouango au sud de 
Bambari, le 28 avril et le 8 mai, ont confirme que 36 villages etaient vides, dont 
27 incendies et detruits en totalite ou en partie, a la suite semble-t-il d’une serie 
d’attaques et de represailles entre l’UPC et des elements antibalaka. 

34. La MINUSCA a continue d’adapter sa presence militaire a la lumiere de son 
analyse integree des menaces pesant sur les civils. Elle a mis en place des bases 
operationnelles temporaires a Gamboula, Kouango, Markounda, Mbres et Paoua, 
toutes zones prioritaires de protection. En juin, la Mission a forme et deploye 
24 assistants charges de la liaison avec la population locale dans 20 bases 
operationnelles de compagnie, ou ils doivent servir de lien entre la composante 
militaire de la MINUSCA et les populations locales afin d’en renforcer les capacites 
d’alerte et d’intervention rapides. 


IV. Droits de Phomme 

35. La situation des droits de l’homme est restee preoccupante dans l’ensemble du 
pays. Toutes les parties au conflit ont continue de commettre des violations des 
droits de l’homme et les civils ont continue de faire les frais des affrontements 
intercommunautaires. Entre le l er avril et le 30 juin, la MINUSCA a recense 
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208 nouveaux incidents ayant fait 240 victimes (dont 60 femmes, 24 gar 9 ons et 
10 filles), sans compter d’autres allegations qui font toujours l’objet d’une enquete. 
La majorite des violations portees a la connaissance de la Mission ont ete commises 
par les antibalaka et les ex-Seleka. Les faits averes d’executions arbitrages, de 
violences sexuelles et sexistes, de traitements cruels et inhumains, d’arrestations et 
de detentions arbitrages ainsi que de restrictions a la liberte de circulation, en 
particulier des deplaces, sont extremement preoccupants. Les accusations de 
sorcellerie, visant en particulier les femmes agees et les enfants, se sont 
accompagnees d’un certain nombre d’atteintes graves et de meurtres illegaux, 
certaines victimes etant meme enterrees vivantes. 

36. La MINUSCA a continue de surveiller, d’enqueter et d’intervenir aupres des 
acteurs locaux et nationaux. Le 14 mai, des Foulanis armes affilies a des elements 
du Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique ont lance une attaque dans 
la zone de Bissingale et de la cascade de Nana dans la region de Kaga-Bandoro. Au 
cours de cette attaque, au moins sept civils ont ete tues et quatre gravement blesses. 

37. Conformement aux recommandations du Forum de Bangui, la MINUSCA a 
organise, les 18 et 19 mai, un atelier a l’intention des juristes sur le droit a la verite, 
les reparations et la commemoration. La Mission a egalement mene une campagne 
de sensibilisation de deux mois aux droits de l’homme. Axee sur la paix et la 
cohesion sociale entre les communautes, sur les garanties de procedure ainsi que sur 
le role et l’importance du pouvoir judiciaire, cette campagne a mobilise plus de 
2 500 participants (membres de la societe civile, etudiants, personnalites locales, 
membres de la collectivite). Au cours de la periode consideree, des reunions de 
sensibilisation ont ete organisees a Fintention de 660 membres des forces armees 
centrafricaines (dont 13 femmes) au camp de Kassai a Bangui. Les participants ont 
re 9 u une formation sur les normes et principes des droits de l’homme, les 
instruments relatifs aux droits de l’homme et le mandat de la Mission dans ce 
domaine. 

38. L’Experte independante sur la situation des droits de l’homme en Republique 
centrafricaine, Marie-Therese Keita Bocoum, a effectue sa cinquieme mission dans 
le pays du 16 au 24juin. Le 30juin, elle a presente son rapport preliminaire au 
Conseil des droits de l’homme en presence du Ministre de la justice, du Ministre de 
la reconciliation et d’un representant de la plateforme interreligieuse. 


V. Violences sexuelles liees au conflit 

39. Les violences sexuelles liees au conflit se sont poursuivies a des niveaux 
inacceptables. Les groupes armes ont commis des violences sexuelles et sexistes a 
Fencontre des civils dans tout le pays, essentiellement a l’egard des femmes et des 
filles. Les deplaces ont ete particulierement exposes. Depuis le l er avril, le sous- 
groupe de la violence sexiste a dispense des services medicaux, juridiques et 
psychosociaux specialises a au moins 216 victimes de violences sexuelles. En avril, 
le sous-groupe a recense 85 cas de violence sexuelle contre les femmes et les filles 
dans une seule prefecture (Nana-Gribizi), dont la plupart etaient le fait des elements 
armes. Face a cette situation, la Mission a depeche des patrouilles dans les secteurs 
concernes et travaille aux cotes des acteurs locaux a sensibiliser les populations. 

40. La MINUSCA et le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) ont 
codirige Faction menee par l’ONU pour renforcer les mesures visant a prevenir et a 
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combattre les violences sexuelles liees au conflit, notamment en consolidant les 
systemes d’alerte rapide existants et en offrant aux victimes des soins medicaux, des 
conseils juridiques et un accompagnement psychosocial. Par sa composante de 
police, la Mission a egalement mene une action de sensibilisation aux mesures de 
prevention et de repression de la violence sexuelle. Des dispositions sont 
actuellement prises pour deployer des specialistes de la protection des femmes 
supplementaires a Bangui et dans les bureaux de Bouar, Bria et Kaga-Bandoro. 


VI. Protection de Penfance 

41. La MINUSCA et l’UNICEF ont continue de codiriger l’equipe speciale des 
Nations Unies chargee du mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information sur le sort des enfants en temps de conflit arme. En avril, 272 enfants 
(91 filles et 181 gar 9 ons) s’etaient demobilises de groupes antibalaka et ont beneficie 
d’un accompagnement psychosocial assure par les partenaires de l’UNICEF. 

42. La MINUSCA a recense deux meurtres d’enfants et 86 enfants victimes 
d’actes de violence, dont 4 ont ete blesses dans l’explosion d’une grenade 
abandonnee et 7 par balles. A Bangui, le 3 juin, 87 eleves, qui fuyaient le lycee 
Boganda a la suite d’une attaque armee menee par des elements antibalaka contre la 
MINUSCA, ont ete legerement blesses. Pendant cette attaque, deux officiers servant 
dans le Centre operationnel conjoint de Bangui ont ete blesses, dont l’un par balles. 
La Mission a aide a transporter les enfants dans les hopitaux des environs, ou ils ont 
tous re?u des soins medicaux et beneficie d’une prise en charge psychosociale. Elle 
a par ailleurs recense 62 enfants ages de 13 a 17 ans qui etaient retenus dans des 
prisons de Bangui et soumis a de mauvais traitements. 

43. Apres l’accord conclu au Forum de Bangui sur les dispositions relatives a la 
prevention et a l’elimination du recrutement et de l’utilisation des enfants par les 
forces et groupes armes, 357 enfants ont ete liberes par les antibalaka et 2 par des 
groupes de l’ex-Seleka (le RPRC et l’UPC) a Bambari le 14 mai. Les enfants 
relaches ont re 9 u une assistance psychosociale et ete pris en charge en vue de leur 
reinsertion dans leurs communautes d’origine. 

44. Pendant la periode consideree, la MINUSCA a forme plus de 860 personnes 
(officiers et soldats, sous-prefets, membres de la societe civile) a la protection de 
l’enfance. La Mission a egalement mis en place un groupe de la protection de 
l’enfance au sein de sa composante de police afin de faciliter la formation des forces 
nationales de securite et de renforcer la sensibilisation a la protection des enfants. 


VII. Situation humanitaire 

45. Plus de 2,7 millions de personnes continuent de vivre dans des conditions 
humanitaires desastreuses. Plus de 460 000 Centrafricains sont refugies dans les 
pays voisins, soit environ 25 000 de plus depuis le mois de janvier. Selon le HCR, 
au 30 juin, 244 819 Centrafricains etaient refugies au Cameroun, 98 281 en 
Republique democratique du Congo, 91 211 au Tchad et 27 654 en Republique du 
Congo. En outre, 400 000 Centrafricains sont toujours deplaces a l’interieur du 
pays. De nouveaux deplacements continuent d’etre signales dans la region de Kaga- 
Bandoro et pres de la frontiere avec le Cameroun. Cette augmentation est 
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principalement imputable a Finsecurite qui regne dans les zones frontalieres 
(notamment a Kouango) et aux recents affrontements qui ont eclate dans des villes 
frontalieres avec le Cameroun (Gamboula et Amada-Gaza). Les ressources 
humanitaires sont mises a rude epreuve : sur les 613 millions de dollars qui sont 
necessaires de toute urgence pour couvrir les besoins de 2 millions de personnes 
en 2015, seuls 18 % ont ete debloques a ce jour. 

46. Apres avoir double le nombre d’acteurs humanitaires intervenant dans le pays 
et renforce les mecanismes de direction et de coordination de Faction humanitaire, 
le 13 mai, le Comite permanent interorganisations des organismes des Nations 
Unies et des organisations non gouvernementales a leve le niveau 3 d’intervention 
d’urgence a Fechelle du systeme pour la Republique centrafricaine qui etait en 
vigueur depuis decembre 2013. Par la suite, le 27 mai, j’ai nomme mon 
Representant special adjoint et Coordonnateur resident en Republique centrafricaine 
Coordonnateur de Faction humanitaire. 


XIII. Evolution de la situation socioeconomique 

47. L’economie de la Republique centrafricaine est restee stagnante, avec un taux 
de croissance de 1 %. L’inflation a atteint 15,3 % sous l’effet de la montee des prix 
des denrees alimentaires. Du fait de Finflation et de Fincidence du conflit, 
1,5 million de personnes se trouvent toujours dans une situation d’insecurite 
alimentaire aigue. L’agriculture represente 50 % du produit interieur brut et produit 
plus de 75 % de la nourriture consommee dans le pays. Le budget et les previsions 
de recettes 2015 ne devraient pas etre atteints compte tenu des contraintes 
financiers que connait la Republique centrafricaine. L’effet cumulatif de la crise 
touche en particulier les femmes et les filles, en raison principalement de 
Finsecurite chronique et de la degradation du tissu social et du capital productif. 
Plus de 75 % de la population active depend de Fagriculture et les femmes 
represented 81 % de la main-d’ceuvre de ce secteur. 


IX. Extension de P autorite de PEtat 

48. La MINUSCA, en cooperation avec Fequipe de pays des Nations Unies, a 
continue de contribuer au retablissement et au renforcement de F autorite de l’Etat 
sur Fensemble du territoire centrafricain, notamment en renovant et en equipant les 
bureaux et batiments de l’Etat a Finterieur et a Fexterieur de Bangui dans le cadre 
de projets a effet rapide. 

49. En coordination avec la France et le Ministere de Fadministration du territoire, 
la Mission a forme 50 nouveaux sous-prefets a la gestion administrative et aux 
operations electorales, les a equipes et en a facilite le deployment. En avril et en 
mai, la MINUSCA a forme les prefets et les sous-prefets aux techniques de 
mediation et de reglement des conflits. 

50. De concert avec les organismes competents de Fequipe de pays des Nations 
Unies, la Mission a continue d’appuyer le deployment de la Police nationale en 
dehors de Bangui. Les travaux de renovation du siege de la Police nationale a Bangui 
se sont termines en mai. La MINUSCA a egalement mene des operations de police 
conjointes avec les forces nationales de securite et la police de Fair et des frontieres. 
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X. Justice et etat de droit 

51. Parmi les principales recommandations du Forum de Bangui sur la 
reconciliation nationale figurent la mise en place d’une commission nationale des 
droits de l’homme, de mecanismes de justice transitionnelle et d’une Commission 
Verite, justice, reparation et reconciliation, ainsi que l’operationnalisation du 
Tribunal penal special. La MINUSCA a dispense des conseils aux autorites 
nationales concernant la mise en oeuvre de ces recommandations. 

52. La MINUSCA a prete son concours au Ministere de la justice en vue de 
1’elaboration d’un plan strategique visant a etendre l’etat de droit a tout le pays en 
procedant a la reouverture progressive des tribunaux et des centres detention. Avec 
Tassistance de la MINUSCA, le Ministere de la justice a affecte des magistrats dans 
18 des 28 tribunaux du pays. En collaboration avec le PNUD et ONU-Femmes, la 
MINUSCA a mis en route un programme commun visant a preter main forte a 
l’organisation des proces avec jury a la Cour d’appel de Bangui. La Cour a ete saisie 
de 70 affaires impliquant 122 prevenus (104 hommes et 8 femmes) et concernant 
des infractions graves telles que le meurtre, l’association de malfaiteurs, la 
mutilation de corps, la possession illegale d’armes et la corruption. D’autres actions 
seront menees en vue d’assurer l’instruction des affaires de violences sexuelles et 
sexistes et aussi la protection et le soutien des victimes. La Cour a commence a 
sieger le 30juin. Dans le domaine des affaires penitentiaires, la MINUSCA a 
dispense aux agents penitentiaires plus de 20 sessions de formation sur la securite 
penitentiaire. La Mission a egalement soutenu Faction engagee par les autorites 
judiciaires pour resorber l’arriere d’affaires, qui constitue la principale cause de la 
detention prolongee. 

A. Mise en application de mesures temporaires d’urgence 

53. En application des dispositions du paragraphe 32 f) de la resolution 
2217 (2015) du Conseil de securite et en coordination avec les autres forces 
internationales, la MINUSCA a procede a l’arrestation de plus de 85 suspects au 
cours de la periode a l’examen et a plus de 365 entre le 15 septembre 2014 et le 
30 juin 2015 et facilite leur transfert de differentes regions vers Bangui, au titre des 
mesures temporaires d’urgence que lui impose son mandat. Les suspects arretes 
comprenaient des personnes accusees d’atteintes graves aux droits de l’homme et au 
droit international humanitaire. La MINUSCA a formule des avis techniques a 
l’intention de la police judiciaire, des procureurs et des magistrats instructeurs sur 
les garanties d’une procedure reguliere. Des travaux de reamenagement ont ete 
entrepris dans deux centres de detention - le camp de Roux et la prison de 
Ngaragba - en vue de permettre l’isolement des detenus les plus dangereux. 

B. Tribunal penal special 

54. Le 3 juin, la Presidente de F Autorite de transition a promulgue le decret 
portant creation du Tribunal penal special, apres que le Conseil national de 
transition ait integre dans la legislation les observations de la Cour constitutionnelle. 
Le Tribunal sera compose de 25 magistrats - 13 magistrats recrutes sur le plan 
national et 12 sur le plan international. Le ministere public sera dirige par un 
procureur recrute sur le plan international. Alors que le tribunal appliquera le droit 
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centrafricain, la peine de mort est, quant a elle, exclue. Les textes ne prevoient pas 
d’amnistie ou d’immunite dans les affaires concernant les crimes contre Fhumanite, 
les crimes de guerre ou le genocide. La MINUSCA a procede a l’affectation 
d’experts charges de conseiller les autorites en ce qui concerne les ressources 
necessaires au fonctionnement du tribunal, notamment son budget. 


XI. Desarmement, demobilisation, reintegration 
et rapatriement 

55. S’appuyant sur les conclusions du Forum de Bangui, la MINUSCA a soutenu 
1’Autorite de transition dans la negociation qu’elle a engagee avec les groupes 
rebelles concernant les conditions et les modalites d’application de l’accord sur le 
desarmement, la demobilisation, la reintegration et le rapatriement (DDRR) signe 
durant le Forum. L’accord precise les questions suivantes : les criteres 
d’admissibilite des ex-combattants; les arrangements relatifs au regroupement des 
ex-combattants, en preparation au lancement du programme national de DDRR; les 
conditions a remplir, a titre individuel, pour pouvoir etre integre aux forces de 
defense et de securite; les arrangements speciaux relatifs aux groupes vulnerables; 
et le rapatriement des combattants etrangers. 

56. En juin, la MINUSCA s’est davantage encore employee a mobiliser des fonds 
en faveur des activites prealables au lancement du programme de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement et a elabore un descriptif de projet 
preliminaire, en collaboration avec FAutorite de transition et la Banque mondiale. 
Sur la base du descriptif de projet preliminaire, le programme de DDRR aura besoin 
de 28,5 millions de dollars pour la demobilisation et la reintegration dans la 
communaute d’origine de quelque 7 000 combattants appartenant aux differents 
groupes armes. En outre, 20 millions de dollars seraient necessaires pour mettre en 
oeuvre un programme de reduction de la violence communautaire visant environ 
70 000 personnes, afin de completer le programme de DDRR et de resoudre le 
probleme de la violence et des jeunes a risque dans leur communaute. II reste a 
trouver des fonds pour ces programmes. 

57. La MINUSCA met en oeuvre des programmes d’assistance aux ex-combattants, 
qui consistent a offrir a ces derniers des vivres et un necessaire d’installation, pour 
leur permettre de repondre a leurs besoins essentiels et a ceux de leur famille. En 
cooperation avec la communaute internationale, la MINUSCA a mis en route des 
travaux a haute intensite de main-d’ceuvre (THIMO), dont l’objet est d’aider les ex- 
combattants a se preparer au lancement du programme a l’echelle nationale. Au titre 
des initiatives visant a promouvoir un desarmement volontaire, la Mission a prete 
son concours, avec l’appui financier du Fonds des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix, au transfert des elements de l’ex-Seleka et de leurs families 
regroupes au Bataillon de soutien et de service (BSS), au Regiment de defense 
operationnelle du territoire (RDOT) et au camp Beal a Bangui. La MINUSCA a cree 
avec FAutorite de transition et la communaute internationale un groupe de travail 
commun sur le DDRR, qui s’occupe de la sensibilisation avant que les activites de 
pre-DDRR soient elargies aux 16 localites visees. 
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Gestion des armes et des munitions 

58. Au cours de la periode a l’examen, la MINUSCA a procede au retrait de 995 
armes et munitions non securisees a Bangui et examine 99 armes saisies dans la 
capitale et dans d’autres villes, telles que Bria. Le 4 juillet a Bangui, au terme de 
negociations entre l’ex-Seleka et F Autorite de transition, facilities par la 
MINUSCA, le Service de la lutte antimines de l’ONU et la MINUSCA ont enleve 
environ 6 tonnes d’explosifs du camp Beal aux fins de leur destruction. La zone de 
danger d’explosion a ainsi ete ramenee de 400 a 190 metres. Le 29 avril, la Mission 
a entame, au camp Kassai, la construction d’une armurerie permanente d’une 
capacite de stockage de 1 000 armes. 

59. La Mission a organise 692 seances de sensibilisation au risque des armes et 
des explosifs a l’intention de 19 213 enfants et 8 947 adultes a Bangui. Cette 
campagne de sensibilisation a touche, a ce jour, 35 164 personnes a travers le pays. 
La Mission a egalement mene a bien des stages de formation de formateurs destines 
a sensibiliser au danger des engins explosifs improvises et delivre un certificat de 
formateur a 19 membres de son personnel. 


XII. Reforme du secteur de la securite et procedures 
d’agrement et de selection 

60. La MINUSCA a continue de fournir des conseils strategiques et de copresider 
le Comite technique pour la reforme du secteur de la securite, relevant du Comite 
strategique charge du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration ainsi 
que la reforme du secteur de la securite, qui a adopte, d’une part, les principes 
appeles a regir les futures forces de defense et, d’autre part, les criteres 
d’integration des ex-combattants. Au 15 juillet, agissant en cooperation avec les 
forces fran 9 aises, la Mission de conseil militaire de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine (EUMAM RCA) et la Fondation suisse de deminage, 
avait prete assistance au Ministere de la defense en vue du controle preliminaire de 
quelque 2 130 elements des FAC A. 

61. En cooperation etroite avec la MINUSCA, le PNUD a remis en etat le camp 
Kassai, l’hopital militaire du camp Oubru a Bangui, la prison de haute securite du 
camp de Roux et trois casernes de gendarmerie. La MINUSCA a egalement prete 
son concours a Elaboration, pour le compte des FACA, d’une base de donnees 
consacree a la gestion des ressources humaines. 

62. Le 12 mai, le Comite des ministres de la defense de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs a tenu, a Luanda, une reunion 
extraordinaire. Au nombre des recommandations figuraient la constitution d’un 
Comite d’experts militaires de la Conference et son envoi en Republique 
centrafricaine en vue d’une evaluation des besoins militaires du pays. 


XIII. Coordination de Passistance internationale 

63. En collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies, la MINUSCA a 
continue d’aider l’Autorite de transition a renforcer les mecanismes de coordination 
de l’assistance internationale en vue de mieux harmoniser les modes d’intervention 
des partenaires internationaux. L’ONU a aide le Service de coordination de l’aide de 
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1’Autorite de transition a mettre en place une base de donnees et a proceder a une 
evaluation systematique de l’assistance internationale. Dans le meme ordre d’idees, 
l’Organisation a continue de concourir a la mise en oeuvre du New Deal de la 
solidarity avec les Etats fragiles, notamment par l’intermediaire des structures 
nationales etablies, a la suite de quoi les participants au Forum de Bangui ont 
adopte la demarche du New Deal et la recommandation soulignant la necessity de 
definir des engagements concrets entre le pays et ses partenaires de developpement. 

64. Le 26 mai, l’Union europeenne a tenu, a Bruxelles, une conference de haut 
niveau sur la Republique centrafricaine, afin d’y presenter les premiers resultats 
enregistres par son fonds d’affectation speciale « Bekou » et les objectifs futurs de 
ce fonds. La reunion a abouti a des annonces d’aide pour un montant total de 
377 868 euros (dont 180 945 euros annonces par l’Union et ses Etats membres que 
sont l’Allemagne, la Belgique, la France, l’ltalie et les Pays-Bas, et 196 923 euros 
annonces par la Banque africaine de developpement, l’Union africaine et la Banque 
mondiale ainsi que la Suisse et les Etats-Unis). Seule une partie des annonces d’aide 
correspondaient a des engagements nouveaux. 


XIV. Deployment de la MINUSCA 

A. Forces armees 

65. Au 14 juillet, la MINUSCA avait mene a bien le deployment de quelque 9 389 
militaires, soit environ 87,3 % de l’effectif militaire autorise de 10 750 elements 
(dont 480 officiers d’etat-major et observateurs militaires). Ces chiffres 
correspondent au deployment de 10 bataillons sur 11, ainsi que de la plupart des 
unites de soutien, notamment trois compagnies du genie, deux hopitaux de niveau II, 
deux compagnies des transmissions et deux unites d’helicopteres. Toutefois, les 
insuffisances que presente le materiel appartenant a certains contingents constituent 
un probleme important pour ces derniers, qui ne repondent pas encore aux normes 
de l’ONU. 

66. L’augmentation des effectifs militaires a permis a la MINUSCA de poursuivre 
l’extension de sa presence militaire a travers le pays, y compris dans la prefecture 
de Vakaga. Au cours de la periode a l’examen, la Force disposait de 46 bases 
d’operations, dont 35 bases permanentes et 11 bases temporaires. 

B. Police 

67. Au 14 juillet, les effectifs de la MINUSCA comprenaient 307 agents de police 
deployes a titre individuel (51 femmes et 256 hommes), soit 76 % de l’effectif total 
autorise de 400 agents de police, et 1 248 membres d’unites de police constituees, 
dont 66 femmes. En tout, 75 % de l’effectif de police autorise de 2 080 elements et 
9 unites de police constituees sur 10 avaient ete deployes. Le deploiement des 
agents de police en dehors de Bangui s’est poursuivi, atteignant Bria, Bossangoa et 
Bouar, cette derniere locality accueillant une unite de police constituee. 
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C. Reamenagement du concept et des composantes 
de la Mission 

68. Le concept revise de la Mission a pris en compte les nouveaux elements de la 
hierarchisation et de l’echelonnement des taches preconises dans la resolution 
2217 (2015) du Conseil de securite. La MINUSCA a ainsi pour priorite immediate 
de soutenir les activites qui doivent conclure la transition politique avant la fin de 
2015 (phase III). Elle fournira ensuite un appui de long terme aux activites de 
stabilisation (phase IV) qui se derouleront apres la mise en place du nouveau 
gouvernement elu. La hierarchisation des taches prescrites se reflete, a chaque 
phase, dans la repartition des ressources de la Mission. 

69. A l’instar du concept de la Mission, le concept d’operations militaires est en 
cours de reamenagement, compte etant tenu de requetes precises relatives a la 
protection des civils, a un appui militaire au processus electoral et a l’extension de 
l’autorite de l’Etat. 

70. Du 18 au 27 mai, la MINUSCA et le Departement des operations de maintien 
de la paix ont entrepris l’examen de mesures susceptibles de renforcer l’efficacite 
de l’Equipe speciale conjointe. II a ainsi ete recommande de renforcer la structure 
de commandement et de controle de l’Equipe speciale, d’ameliorer la performance 
des patrouilles et de relever les insuffisances qui, dans les domaines des ressources 
et de la logistique, entravent son fonctionnement. On a egalement souligne la 
necessite de rationaliser les procedures et d’adopter une terminologie commune 
entre les forces militaires et les forces de police. 

71. La MINUSCA met egalement au point le concept d’operations de police 
revise, en prenant en compte les enseignements livres par l’experience depuis le 
15 septembre 2014. Toutes les unites de police constitutes se deploieront a Bangui, 
a l’exception de l’une d’entre elles qui est deployee a Bouar. La MINUSCA a 
continue d’aider les forces de securite nationales a assurer la securite dans leurs 
zones de deployment et a proteger les civils, particulierement ceux qui regagnent 
leur foyer apres avoir ete transferes a l’aeroport de M’Poko. 

D. Accord sur le statut des forces 

72. La Mission rencontre des difficultes liees a la question du respect, par les 
autorites centrafricaines, de l’Accord sur le statut des forces. Le probleme de 
Composition des biens importes par la MINUSCA a ete resolu. Toutefois, il subsiste 
d’autres problemes, tels que l’imposition du carburant, du materiel et des 
fournitures de la Mission, des effets personnels des fonctionnaires, ainsi qu’un droit 
d’enregistrement de 12 % par an sur les baux residentiels. 


XV. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

73. Le personnel des Nations Unies et des organismes d’aide humanitaire ont du 
faire face a des menaces croissantes liees au conflit arme et a la criminalite. Les 
niveaux d’insecurite auxquels est expose le personnel civil des Nations Unies sont 
restes eleves dans les differentes regions du pays ou se trouvent des groupes armes. 
Apres avoir quelque peu diminue, le nombre des incidents de securite touchant le 
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personnel humanitaire a augmente dans le centre du pays en juin. A 20 reprises 
durant la periode a l’examen, les forces de maintien de la paix de la MINUSCA ont 
ete victimes d’attaques ou d’embuscades qui se sont soldees par un bilan total de 
15 blesses au sein de ces forces. 


XVI. Fautes graves, exploitation et atteintes sexuelles 
comprises 

74. Au cours de la periode a l’examen, le personnel de la MINUSCA a fait l’objet 
delegations de fautes, notamment des allegations tres graves d’exploitation et 
d’abus sexuels, y compris sur des enfants, et portant sur un usage excessif de la 
force qui, le 10 juin, a cause la mort de deux civils. Reagissant immediatement a cet 
incident, la MINUSCA rapatrie les soldats de la paix impliques dans 1’affaire, sans 
prejudice des enquetes et des poursuites qui pouvaient etre lancees dans leur pays. 
Le Commandant de la Force et le Chef de la Police ont publie des directives ayant 
pour objets de resserrer le commandement et le controle et de rappeler le Code de 
conduite des fonctionnaires des Nations Unies. La MINUSCA a egalement rappele a 
tout le personnel les regies et le reglement en vigueur, y compris la politique de 
tolerance zero de l’Organisation, et relance les activites de formation ou de 
recyclage a l’intention du personnel militaire et du personnel de police. La Mission 
a renforce les mesures preventives, notamment en effectuant des controles inopines 
dans les zones et les lieux propices aux comportements sexuels reprehensibles. Elle 
procede egalement a une evaluation des risques lies aux installations militaires et de 
police. La mise en oeuvre, en coordination avec les partenaires presents dans le 
pays, de la strategic des Nations Unies en matiere d’assistance aux victimes 
demeure une priorite. 

XVII. Aspect financiers 

75. Par sa resolution 69/257 B, l’Assemblee generale a decide d’ouvrir, au titre de 
la periode allant du 1 er juillet 2015 au 30 juin 2016, un credit de 814,1 millions de 
dollars destine a assurer le fonctionnement de la MINUSCA. 

76. Au 16 juillet 2015, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la MINUSCA s’elevait a 135,6 millions de dollars. Le solde des 
contributions non reglees au titre de l’ensemble des operations de maintien de la 
paix s’elevait, a la meme date, a 1 740,2 millions de dollars. 

77. Au 16 juillet 2015, les montants dus aux Etats Membres qui fournissent des 
contingents a la MINUSCA s’elevaient a 26,8 millions de dollars. Les 
remboursements au titre des contingents et du materiel leur appartenant ont ete 
verses pour les periodes se terminant le 30 avril 2015 et le 31 mars 2015, 
respectivement, selon le calendrier des versements trimestriels. 

XVIII. Observations 
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78. Le Forum de Bangui a constitue une etape historique dans la transition de la 
Republique centrafricaine et dans son cheminement vers une paix et une stabilite de 
long terme. Je rends hommage au peuple centrafricain pour son courage et sa 
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determination a prendre en main son destin. Le Pacte republicain pour la paix, la 
reconciliation nationale et la reconstruction devrait servir de feuille de route pour le 
devenir du pays. Les deux accords relatifs aux principes regissant le desarmement, 
la demobilisation, la reintegration et le rapatriement et au principe de l’arret de 
F utilisation des enfants dans le conflit arme ont egalement constitue des realisations 
importantes. 

79. J’exhorte toutes les parties prenantes nationales a s’assurer, avec le concours 
des partenaires regionaux et internationaux, que les resultats du Forum repondent 
aux attentes de la population. Figurent parmi les questions prioritaires : revolution 
du processus electoral; le desarmement, la demobilisation et la reintegration ou le 
rapatriement des membres des groupes armes et la demobilisation des enfants 
enroles dans ces groupes; la reforme du secteur de la securite; la lutte contre 
Fimpunite; et la promotion de l’etat de droit. J’invite F Autorite de transition et les 
acteurs nationaux competents a s’atteler resolument a la mise en oeuvre des 
recommandations. J’invite aussi la communaute internationale a poursuivre son 
action et a fournir le soutien requis, a cet egard, pour le long terme. 

80. Je salue les initiatives visant a mettre en place la Commission Verite, justice, 
reparations et reconciliation, ainsi que les initiatives locales de reconciliation. Ces 
actions joueront un role crucial dans la restauration du tissu social et dans la prise 
en charge des principals doleances des victimes du conflit et des populations 
marginalisees. La prise en compte de Foptique des femmes dans tous ces domaines 
sera d’un apport capital dans Finstauration d’une paix durable. Aux cotes des 
partenaires internationaux, FONU jouera un role moteur dans la mise en place de 
ces mecanismes. La reconciliation prendra du temps et tous les acteurs nationaux 
devraient poursuivre activement les actions qu’ils menent dans ce domaine a tous 
les niveaux de la societe. 

81. Je felicite FAutorite de transition d’avoir promulgue la loi portant creation du 
Tribunal special et de rester resolue a lutter contre F imp unite. L’appui financier et 
technique des partenaires regionaux et internationaux jouera un role critique dans la 
mise en place et le fonctionnement effectif du Tribunal. J’encourage F Autorite de 
transition a continuer a s’efforcer de mettre au point, par le truchement d’un 
processus inclusif et participatif, une strategic de grande portee qui permette de 
lutter contre Fimpunite et de garantir la justice aux victimes des crimes commis 
dans le pays. Ainsi, mecanismes judiciaires et non judiciaires se completeront. Les 
Nations Unies sont pretes a aider les autorites judiciaires a cet effet. 

82. Au cours des mois a venir, il importera de faire progresser la mise en oeuvre de 
l’accord sur le desarmement, la demobilisation, la reintegration et le rapatriement 
signe par le Gouvernement et les groupes rebelles au Forum de Bangui. L’accord 
reste fragile en raison de la persistance des divisions et des changements d’alliance 
entre groupes armes. Tous les groupes armes devraient saisir cette occasion pour 
demontrer leur volonte de paix et leur determination a oeuvrer pour l’avenir de leur 
pays et prendre part au processus de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement. J’exhorte egalement toutes les parties a s’attacher davantage a calmer 
le jeu grace a des mesures de confiance et a poursuivre la concertation en vue de 
faire progresser le processus de paix. Par le truchement de ses bons offices, la 
MINUSCA continuera de collaborer avec toutes les parties qui souhaitent etendre le 
regroupement des ex-combattants a Fexterieur de Bangui afin d’aider a ameliorer 
les conditions de securite avant les elections. En tout etat de cause, il ne sera pas 
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permis aux fauteurs de troubles de torpiller ce processus et la mise en oeuvre globale 
des resultats du Forum de Bangui. 

83. Cela etant, les autorites centrafricaines et leurs partenaires devront 
imperativement engager d’etroites consultations en vue de progresser sur le dossier 
d’une reforme globale et durable du secteur de la securite. II s’agit notamment de 
restructurer les forces armees et la police pour en faire des forces de securite 
multiethniques, representatives sur le plan regional et professionnelles et de les 
renforcer conformement aux normes internationales. Un element clef du dispositif 
consistera a placer toutes les forces de defense et de securite sous Fautorite du 
pouvoir civil. 

84. Je rends hommage a FAutorite de transition pour sa determination et les 
progres accomplis sur la voie de 1’organisation du referendum constitutionnel et des 
elections presidentielle et legislative avant la fin de cette annee. Les elections a 
venir marqueront, certes, la fin de la transition. Elies devraient marquer aussi, 
cependant, un nouveau depart pour la Republique centrafricaine, une occasion pour 
tous les Centrafricains de participer pleinement a 1’edification de leur avenir. Les 
institutions qui seront elues assumeront d’importantes responsabilites qui 
consisteront a cicatriser les blessures profondes causees par le conflit, a restaurer un 
Etat operationnel sur tout le territoire et a piloter un processus de relevement 
equitable, qui profite a tous. A mesure que les Centrafricains ceuvreront a la 
realisation de ces objectifs, la communaute internationale devra imperativement 
rester a leurs cotes. 

85. L’ONU et les partenaires internationaux s’appretent a coordonner leurs 
interventions et a fournir un appui a ces elections dans les domaines de la logistique 
et de la securite. Je salue Faction qu’ont entreprise les partenaires internationaux et 
les acteurs nationaux pour continuer de faire progresser le processus electoral. II 
subsiste, toutefois, des sujets de preoccupation. J’invite tous les acteurs nationaux a 
adopter et appliquer rapidement le code electoral revise et a veiller a ce que le cadre 
juridique necessaire soit mis en place pour de prochaines elections ouvertes a tous 
les Centrafricains, y compris aux refugies et personnes deplacees. A cet egard, je 
felicite la MINUSCA et le Groupe des Huit pour avoir intensifie leur collaboration 
avec les parties prenantes nationales en vue de garantir qu’aucun Centrafricain ne 
soit laisse pour compte a cette etape cruciale de Fhistoire du pays. 

86. J’exhorte egalement tous les acteurs du processus electoral, y compris 
F Autorite de transition et F Autorite nationale des elections, a continuer d’accelerer 
les preparatifs en vue de la tenue d’elections presidentielle et legislative libres, 
equitables, transparentes et ouvertes a tous. Tout en me felicitant des progres 
notables accomplis jusque-la, je reste profondement preoccupe par les deficits de 
financement qui risquent de compromettre et de faire echouer les progres importants 
enregistres dans le processus politique. Notre appui revet une importance encore plus 
cruciale a cette etape de la transition centrafricaine. Le financement s’avere 
egalement critique pour ce qui est de la mise en oeuvre des resultats du Forum de 
Bangui, concernant notamment le desarmement, la demobilisation et la reintegration, 
les initiatives de reconciliation et la mise en place d’un Tribunal penal special. 

87. J’engage done les Etats Membres a combler le deficit de financement 
relativement limite, en vue de permettre Forganisation des elections, et a appuyer 
les autres processus essentiels qui doivent consolider la paix et garantir une fin 
heureuse pour la transition et Finstauration d’une bonne base pour le 
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developpement a venir. Nous ne pouvons pas, du fait du manque de financement, 
reduire a neant les progres politiques remarquables accomplis jusque-la. La 
Republique centrafricaine se trouve a la croisees des chemins. Nous devons faire de 
notre mieux pour assurer aux Centrafricains une paix et une stabilite durable. Cela 
necessitera des efforts considerables, et les Centrafricains comme la communaute 
internationale devront assumer leurs responsabilites. Je compte sur 1’Autorite de 
transition, les Etats voisins, les organismes des Nations Unies et leurs partenaires 
pour redoubler d’efforts afin d’assurer a la Republique centrafricaine une transition 
reussie et pacifique. 

88. Les conditions de securite demeurent precaires en Republique centrafricaine, 
meme si des ameliorations ont ete enregistrees a Bangui et dans d’autres villes. Je 
reste profondement preoccupe par la poursuite des violations graves des droits de 
l’homme et des violences, y compris sexuelles et sexistes, perpetrees en toute 
impunite a l’encontre des civils. La crise continue aussi d’avoir des repercussions 
regionales et multidimensionnelles materialisees notamment par la presence d’un 
demi-million de refugies dans les pays voisins. 

89. J’invite done toutes les parties a defendre et respecter les droits de l’homme et 
a mettre fin a la violence et au harcelement, en particulier a l’encontre des plus 
vulnerables. Plus de 36 000 personnes, surtout des musulmans, continuent de vivre 
dans sept enclaves et la plupart n’ont qu’un acces limite aux services publics 
essentiels. Cette situation ne peut durer. Je suis encourage par les efforts recemment 
deployes par 1’Autorite de transition pour faciliter le mouvement des personnes 
deplacees qui souhaitent quitter des enclaves telles que Yaloke. J’appelle l’Autorite 
de transition a assurer a tous la liberte de mouvement sans aucune discrimination, y 
compris a ceux qui demeurent encore dans les enclaves, et a honorer les obligations 
qui incombent a la Republique centrafricaine en vertu du droit international des 
droits de l’homme. 

90. Je suis egalement preoccupe par la persistance de la grave situation 
humanitaire. Plus de 2,7 millions de personnes, soit la moitie de la population 
totale, ont besoin d’assistance et de protection, tandis qu’on compte toujours pres 
d’un million de personnes deplacees a l’interieur et a l’exterieur du pays. Si la 
presence et les escortes de la MINUSCA continuent d’etendre les zones ouvertes 
aux activites humanitaires, les attaques des groupes armes continuent d’empecher 
l’assistance de parvenir aux plus demunis. Par ailleurs, le niveau des besoins 
humanitaires depasse celui des ressources disponibles, du fait d’un manque de 
financement. Compte tenu de l’extreme vulnerability de la population civile, je 
souligne a nouveau la necessity d’apporter, en temps voulu, un appui soutenu aux 
operations humanitaires et j’invite les donateurs a repondre genereusement a l’appel 
humanitaire en faveur de la Republique centrafricaine. 

91. Je deplore et condamne dans les termes les plus vifs les cas presumes 
d’atteintes sexuelles visant des enfants et mettant en cause les forces internationales 
deployees en Republique centrafricaine pour assurer leur protection. L’ONU suit 
l’etat d’avancement des enquetes relatives aux allegations portees contre les forces 
fran 9 aises et les forces de la Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine (MISCA). J’ai aussi lance un examen exterieur independant de la 
fa?on dont l’ONU a traite ces allegations et sur le traitement de l’information. Je 
poursuivrai toutes les demarches necessaires, afin que des mesures appropriees 
soient prises, en temps voulu, pour traduire en justice les auteurs de ces actes. Je 
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suis egalement tres preoccupe par les allegations recentes d’exploitation et 
d’atteintes portees contre le personnel de la MINUSCA. La Mission a rapidement 
pris des mesures pour s’assurer que les Etats Membres concernes et l’ONU menent 
des enquetes approfondies sur ces allegations graves. Dans sa strategic d’aide aux 
victimes, l’Organisation des Nations Unies s’assure egalement que les besoins des 
victimes sont satisfaits, en cooperation avec les partenaires nationaux. J’engage tous 
les pays concernes qui fournissent des contingents ou du personnel de police aux 
operations des Nations Unies ou a d’autres operations pour prendre des mesures 
preventives et reagir a temps et de fa?on appropriee. 

92. Je suis reconnaissant a mon Representant special en Republique centrafricaine 
et chef de la MINUSCA, Babacar Gaye, du travail inlassable dont il s’acquitte. 
J’apprecie hautement le travail effectue par le personnel de la MINUSCA, l’equipe 
de pays des Nations Unies et l’equipe de pays pour l’action humanitaire dans un 
environnement dangereux et imprevisible. Je tiens a reiterer mes condoleances les 
plus sinceres aux pays et aux families du personnel et des travailleurs humanitaires 
des Nations Unies qui ont perdu la vie dans l’exercice de leurs fonctions en 
Republique centrafricaine. Je sais egalement gre a mon Representant special pour 
l’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, du role qu’il joue dans la mediation 
internationale concernant la Republique centrafricaine. Je remercie l’Union 
africaine, les pays qui fournissent des contingents et du personnel de police, la 
Conference de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, l’Union 
europeenne, la Banque mondiale, les partenaires internationaux et les organisations 
multilaterales et non gouvernementales pour l’action inlassable qu’ils menent en 
vue de mettre un terme aux epreuves que vivent les Centrafricains et de poursuivre, 
a leurs cotes, la recherche d’un avenir meilleur. 
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